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FUITE MASSIVE DES CAPITAUX ET ARGENT DES GRANDS RÉSEAUX
DE LA CORRUPTION

L’Île de Man, un des paradis fiscaux
préférés des mafieux algériens 

Mais qu'est-ce qu'un paradis
fiscal ? Un paradis fiscal se carac-
térise par cinq critères non cumu-
latifs : opacité, fiscalité très basse,
voire nulle, facilités juridiques
pour créer des sociétés-écrans,
absence de coopération avec les
administrations fiscales, doua-
nières ou judiciaires des autres
pays, faiblesse ou absence de
régulation financière.  Selon  l’Or-
ganisation de coopération et de
développement économiques
(OCDE), une quarantaine d’Etats
dans le monde sont considérés
comme des paradis fiscaux. Il est
difficile de définir les paradis fis-
caux, car leurs activités renvoient
à des dimensions complexes. 

Au niveau le plus simple, ce
sont des lieux ou des pays (tous
ne sont pas des Etats souverains)
qui disposent d'une autonomie
suffisante pour promulguer leurs
propres lois et règles fiscales,
financières et autres. Ils profitent
de cette autonomie pour édicter
des normes conçues pour aider
des individus ou des sociétés non
résidents à échapper aux obliga-
tions réglementaires des terri-
toires où ces personnes phy-
siques ou morales réalisent effec-
tivement leurs transactions éco-
nomiques. Les paradis fiscaux
appartiennent ainsi au monde de
l'offshore, celui qui permet de
découpler le lieu réel d'une tran-
saction et le lieu de son enregis-
trement juridique. Une deuxième
caractéristique que partagent les
paradis fiscaux est le secret —
bancaire, juridique, etc. — qui
permet à l'usager des structures
relevant du droit local de le faire
dans un anonymat total ou partiel.
Une troisième caractéristique est
la facilité et le faible coût d'accès
avec lesquels on peut immatricu-
ler des sociétés sur leur territoire.

Aucun changement réel 
en perspective

Aujourd'hui, 72% des entre-
prises cotées sur la Bourse de
Hong Kong sont enregistrées aux
Caïmans et aux Bermudes. Depuis
des lustres, la lutte contre les para-
dis fiscaux ressemblait à la fable
du pot de terre contre le pot de fer.
Que pesaient, en effet, les beaux
principes de la transparence finan-
cière et fiscale face à l'opacité des
coffres-forts offshore de la
planète ? En fait, il n’y a jamais eu
de réelle volonté politique des pays
riches de lutter contre les paradis
fiscaux. Tous ces discours et
autres résolutions n’ont jamais
pesé grand-chose, en réalité, tant
les sommes colossales qui se réfu-
giaient, en toute impunité, à Genè-
ve ou à Singapour, à Chypre ou au
Luxembourg, à Jersey ou dans les
îles Caïmans ridiculisaient la
volonté seulement affichée des
Etats de lutter contre la fraude et le
blanchiment. Même la faillite de la
banque américaine Lehman Bro-
thers et la crise financière mondia-
le de l'automne 2008 n'avaient pas
réussi, en dépit des déclarations
martiales du G20, à modifier le rap-
port de forces. De fait, depuis la
promulgation, en 2010 aux Etats-
Unis, du «Foreign Account Tax
Compliance Act» (Facta), qui obli-
ge les banques étrangères à livrer
les noms de leurs clients améri-
cains, l'offensive semble lancée,
mais en rangs dispersés. Tout y a
contribué : les crises financières
mondiale et européenne (de la
crise des subprimes à celles d'Is-
lande, d'Irlande ou de Chypre), la
lutte des Etats contre leur endette-
ment ou, récemment, l'enquête
internationale «OffshoreLeaks»,
menée par un consortium interna-
tional de journalistes mettant à nu

le maillage tentaculaire de la
finance de l'ombre. Même les
pays les plus récalcitrants font
semblant de s'y employer en
acceptant le principe de l'échan-
ge automatique d'informations
sur les comptes bancaires des
non-résidents. Même le Luxem-
bourg a déclaré s'engager dans
cette voie, mais avec lui, les
volte-faces sont... monnaie cou-
rante ! L'Autriche —réceptable
de beaucoup de capitaux des dic-
tateurs des pays arabes et afri-
cains — a clairement affiché
récemment son opposition à tout
accord qui réduirait à néant sa pra-
tique du secret bancaire.  

Le président du Conseil euro-
péen a fait de la lutte contre les
paradis fiscaux l'un des dossiers-
clés du prochain sommet des
Vingt-Sept. Et l'OCDE doit faire un
rapport au prochain G20, en juillet
2013, sur la mise en œuvre tech-
nique de ces règles nouvelles de
transparence. Un rapport de plus ?
Certes, on est encore loin du
compte.

Les grands pays y trouvent 
le moyen de cacher leurs 
pratiques peu avouables
En la matière, le diable est

dans les détails et l'imagination
juridique de tous ceux qui veulent
contourner la législation est inépui-
sable. Il faudra convaincre le reste
du monde de jouer le jeu, ce qui
n'est pas une mince affaire quand

on sait que la moitié du commerce
mondial transite par les paradis fis-
caux. De même, il faudra imposer
davantage de transparence aux
personnes morales, trusts et
autres sociétés-écrans, plus ou
moins fantomatiques, qui permet-
tent les montages les plus
opaques. Enfin, tout démontre que
le système offshore a de la res-
source. Les grands pays y trouvent
le moyen de cacher leurs pratiques
peu avouables et les mafias de
tous les pays chercheront, à l'évi-
dence, à protéger leurs circuits de
blanchiment. Bref, la lutte du pot
de terre contre le pot de fer n'est
pas terminée.  L’Algérie des grands
capitaux et de l’argent de la cor-
ruption n’est pas près de se sentir
concernée, et pour cause, par
cette lutte contre les paradis fis-
caux... L’Île de Man, un des para-
dis fiscaux préférés des mafieux
algériens : ils y ont domicilié
nombre de sociétés-écrans. Cette
toute petite île de 80 000 habitants
dépend directement de la Couron-
ne britannique et a son propre Par-

lement. Elle vit principalement de
son secteur financier. L’impôt sur
les sociétés y est inexistant et le
système de «trust» permet de délé-
guer la gestion de fortunes privées
ou de sociétés dans des conditions
optimales pour leurs propriétaires.
Dans le centre-ville de Douglas bat
le cœur de Man : outre le siège du
gouvernement, banques internatio-
nales (HSBC, Barclays, BNP Pari-
bas...), compagnies d'assurances et
cabinets d'avocats spécialisés se
concentrent dans un périmètre
guère plus grand qu'un terrain de

cricket. «Les services finan-
ciers représentent 40% du PIB
local, témoigne John Spell-
man, directeur d’Isle of Man
Finance, l'organisme gouver-
nemental chargé de faire la
promotion de la place de Dou-
glas. Mais, si on prend en
compte toutes les activités qui
en dépendent, on dépasse lar-
gement les 50 %.»

Quelque 30 000 sociétés
pour… 80 000 habitants !
La spécialité locale, c'est le

trust, une structure qui permet de
confier ses biens, à perpétuité, à
un gestionnaire, le trustee, qui en
assure la garde au profit d'un tiers,
le bénéficiaire. Le trust a surtout
pour avantage, dans ces juridic-
tions anglo-saxonnes qui ignorent
le secret bancaire, de garantir la
confidentialité. Les 109 trust com-
panies de l'île sont ainsi largement
utilisées à des fins d’«optimisation
fiscale», selon l'euphémisme en
vigueur ici. Outre de grandes for-
tunes, nombre d'entreprises inter-
nationales y ont recours : compa-
gnies pétrolières, sociétés
minières sud-africaines, groupes
exportateurs chinois ou encore stu-
dios de Bollywood. Au total, pas
moins de 30 000 sociétés sont
enregistrées sur l'île. Près de 1
pour 2 habitants... Le groupe Kha-
lifa en avait profité, une partie de
«ses avoirs» avait été transférée et
était  gérée à l’Île de Man… 
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A l'issue d'un sommet européen
consacré à la lutte contre la fraude
fiscale, mercredi 22 mai, on a voulu
faire accroire que «ceux qui pen-
saient échapper à l'impôt en se réfu-
giant dans des paradis fiscaux doi-
vent comprendre que le temps de
l'impunité est terminé». Les diri-
geants européens ont même décla-
ré qu'ils n'accepteraient pas de
conditionner l'échange d'informa-
tions bancaires de particuliers à des
pratiques similaires de la part de
pays tiers, mais ils ont reconnu que
le Luxembourg et l'Autriche, les
deux pays qui refusent de lever le
secret bancaire, n'ont pas changé
de position et «maintiennent leurs
exigences pour l'instant». 

Pour autant, l'Autriche comme le

Luxembourg avaient approuvé le
communiqué final du conseil — ce
qui ne les engage en rien —,  qui
prévoit que, dès ce mois-ci, l'Union
européenne «fera en sorte de favori-
ser les échanges automatiques d'in-
formations» et négociera ensuite
avec les pays tiers concernés avant
d'adopter une directive sur l'épargne
à la fin de l'année. Un accord sur
l'échange automatique d'informa-
tions est attendu «avant la fin de
l'année», a confirmé le président du
Conseil de l'Union europénne. Il y a
«un consensus sur la révision de la
directive épargne», qui devrait
étendre l'échange automatique d'in-
formations à d'autres revenus que
ceux de l'épargne, a-t-il précisé.

Le Luxembourg et l'Autriche blo-

quaient depuis 2008 l'adoption de
cette directive révisée. 

Les deux pays se sont dits prêts
à s'y rallier à condition d'être traités
sur un pied d'égalité avec d'autres
pays comme la Suisse. Les obser-
vateurs s'attendaient à ce que le
sommet ne débouche pas sur des
avancées concrètes, en raison
notamment de l'attitude de l'Autriche
et du Luxembourg. L'enjeu de cette
rencontre était avant tout de
convaincre ces deux pays de se
convertir à l'échange automatique
d'informations bancaires, de façon à
ce qu'il n'y ait pas de distorsion au
sein de l'Union européenne, et que
l'Europe présente un front uni au
niveau international.
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Evasion fiscale : l'Union européenne
repousse un éventuel accord à plus tard

Beaucoup d’Algériens se posent la question de savoir où va l’ar-
gent des grands réseaux de la corruption et vers quelles destinations,
hors des frontières, se dirigent d’énormes capitaux non déclarés et/ou
mal acquis, échappant au fisc et aux circuits bancaires autorisés ?
Dans les paradis fiscaux, souvent en Europe, parfois un peu plus loin,
en Asie et dans des îles du Pacifique, et bien entendu dans les pays
du Golfe. En Afrique aussi, un point de chute pas très connu, un pays
dit «ami et frère» qui a pour nom les îles... Seychelles ! Un paradis
prisé des mafieux algériens se trouve dans les eaux britanniques : l’Île
de  Man, bien connue notamment des anciens dirigeants de Khalifa.

PENSÉE
Bouya Laâziz, 
aujourd’hui 10 juin 2013, cela fait déjà une
année que tu nous as quittés pour un monde
meilleur, toi mon papa chéri Abdelkader. Tu es
parti sans faire de bruit, en silence, tu nous as
laissé un immense vide dont seule l’évocation
de ton souvenir peut apaiser nos souffrances.
Ton amour, ta gentillesse, ta bonté ont fait de toi un homme exception-
nel. 
Adorable baba laâziz, tu nous manques, rien ne peut combler ce vide,
cette réalité amère, réalité de savoir que tu ne fais plus partie de ce
monde, oui baba laâziz, tu es parti à jamais. En ce douloureux souvenir,
ta femme, tes filles, ton fils et tes petits-enfants prient Dieu le Tout-Puis-
sant de t’accorder Sa Sainte Miséricorde.

«A Dieu nous appartenons et à Lui nous retournons.»
Ton beau-fils Mahfoud, ta fille Malika

et leur petite Anaïs qui t’adorent.


